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Séance  du  16  nivôse  an  6# 


Représen^  .ns  du  Peuple, 

Il  a été  déjà  fait  sur  la  résolution  du  28  vendé- 
miaire rhs  observations  très-judicieuses , et  je  vais  vous 
en  soumettre  encore  qui  peut-être  fixeront  votre  atten- 
tien;  cependant  telle  est  l’impatience  générale  d’avoir 
enfin  une  loi  sur  les  transactions  passées  durant  le  règne 
du  papier-monnofe,  que  les  orateurs  qui  , dans  tout 
autre  cas , et  d’après  les  défauts  qu’ils  relèvent , con- 
ckiroient  au  rejet  pur  et  simple  de  la  résolution  , se 
contentent  dans  celui-ci  de  les  relever  à la  tribune^ 
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Ce  quî  les  engage  â cette  réserve,  dont  je  suivrai  aussi 
l’exemple,  c’est  la  persuasion  où  nous  sommes  tous, 
d’après  la  confiance  qui  règne  entre  les  deux  Conseils , 
qu’il  suffira  d’avoir  averti  celui  des  Cinq- Cents  de 
quelques  erreurs  ou  omissions  qui,  dans  un  sujet  aussi 
vaste , ont  échappé  à son  attention  épuisée , pour  le 
déterminer  à les  réparer  par  les  additions  et  les  excep- 
tions que  la  justice  semble  encore  solliciter. 

Le  premier  objet  que  je  vais  examiner,  a déjà  été 
traité  par  le  rapporteur  de  votre  commission,  et  par 
notre  collègue  Detorci  ; mais  je  crois  qu’il  reste  encore 
des  observations  à y faire. 

L’article  XIII  de  la  résolution  du  28  vendémiaire 
veut  indéfiniment  que  les  constitutions  de  dot  faites 
en  papier -monnoie  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2 
soient  acquittées  en  écus  sans  réduction , et  que  celles 
faites  postérieurement  à cette  loi  ne  soient  réductibles 
que  lorsqu’elles  excéderont  le  montant  d’une  portion 
co-héréditaire  sur  les  biens  du  constituant,  eu  égard 
à sa  fortune  au  temps  du  contrat. 

Votre  commission  trouva  cet  article  défectueux  dans 
les  deux  points  sur  lesquels  il  statue.  i°.  Il  existoit 
avant  la  loi  du  17  nivôse  des  coutumes  d’égalité  par- 
faite , dont  la  disposition  seroit  violée,  si  vous  faisiez 
payer  dans  tous  les  cas,  sans  réduction  , à l’un  des 
enfans  une  dot  consntuée  en  papier  - monnoie,  et  par 
cela  même  communément  excédant  ce  que  le  père 
pouvoit  lui  constituer  en  écus.  20.  Dans  tous  les  pays 
et  dans  tous  les  temps  il  seroit  injuste  d’obliger  rigou- 
reusement un  père  à se  dessaisir , avant  sa  mort , de 
la  portion  qui  peut  revenir  à chacun  de  ses  enfans 
dans  sa  fortune  , car  pour  lors  il  ne  lui  resteroit  plus 
rien  pour  vivre  lui-même,  et  il  seroit  obligé  de  de- 
mander sur  ses  propres  biens , sur  ses  propres  libé- 
ralités, des  secours  à ses  enfans;  ce  que  la  justice, 
l’humanité  et  les  convenances  réprouvent  également. 


Cependant  ces  inconvéniens  arriveraient'  nécessaire- 
ment, d après  l’article  XIII  que  je  viens  de  copier 
dans  le  cas  où  un  père  n’auroit  qu’un  seul  enfant  qu’il 
auroit  doté  , ou  qu’il  en  aurait  plusieurs  qu’il  aurait 
tous  constitués  ; et  en  effet , en  prenant  chacun  sa 
portion  héréditaire  , il  ne  lui  resterait  plus  rien  pour 
jui.  yue  si  vous  supposez  qu’il  a plusieurs  enfans  dont 
i a marié  un  seul , et  que  par  conséquent  il  peut  lui 
rester  de  quoi  vivre , quoique  le  marié  emporte  toute 
sa  portion  héréditaire , dans  ce  cas  le  père  sera  obligé 
de  reserver  son  nécessaire  sur  les  portions  qui  re- 
viennent  à ses  autres  enfans  ; et  pour  lors  ce  sera 
! égalité  entre  les  frères  qui  sera  blessée  , parce  que 
le^pere  ne  pourra  pas  les  établir , ou  les  établira  plus 

L’article  VI  de  la  résolution  du  a3  frimaire  a bien 
corrige  le  premier  vice  de  cet  article  XIII  de  celle 

second  ?Vendémiaire  ; mais  a*t‘il  également  réparé  le 

4-  PvmC,e  VI  Porte  Su’!1  n’«t  rien  innové  par  l’ar- 
ticle XIII  aux  coutumes  d’égalité  parfaite , et  que  les 
constitutions  de  dot  faites  dans  ces  coutumes  avant 
le  17  nivôse  , comme  celles  faites  dans  tous  les  pays 
apres  cette  loi  , seront  réductibles  lorsqu’elles  excé- 
deront le  montant  d'une  portion  héréditaire  sur  les 
tiens  du  constituant  au  temps  du  contrat, 

La  commission  dont  j’étois  aussi  membre  a trouvé, 
dans  la  diverse  signification  des  mots  portion  co-hérédi- 
taire  employés  par  l’article  XIII,  et  portion  hérédi- 
atre  , employés  dans  l’article  VI , une  correction  de 
I injustice  faite  aux  pères  dans  ledit  article  XIII,  et  il 
a cru  qu’il  saffisoit  d’énoncer  à cette  tribune  , pour 
laire  passer  ces  articles,  que  l’article  VI  devoit  s’en- 
tendre dans  ce  sens,  qu’un  père  qui  aurait  constitué 
une  dot  a ses  enfans  seroit  en  droit  delà  réduire  lors- 
qu  elle  excéderoit  le  montant  ne  la  portion  qui  serait 
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revenue  à l’enfant  à l’époque  du  contrat , en  faisant 
entrer  le  père  lui-même,  et  pour  une  tête  , en  partage 
de  ses  biens  entre  lui  et  ses  enfans. 

Après  y avoir  bien  réfléchi , je  ne  crois  pas  que  le 
sens  des  mots  héréditaire  et  co-héréditaire  soit  assez 
divers,  pour  qu’en  adjugeant  à l’enfant  une  portion 
héréditaire  on  entende  mettre  le  pere ; lui -meme  au 
nombre  des  co-partageans , dont  on  1 avoue  exclu  , 
quand  on  donne  à ces  mêmes  enfans  une  portion  co- 
héréditaire. Je  pense  que  les  deux  termes  sont  syno- 
ïiymes  pour  le  cas  dont  s’agit , et  que  les  deux  ar- 
ticles , entendus  dans  leur  acception  ordinaire , veulent 
seulement  que  la  dot  constituée  soit  réduite  a la  part 
qu’a u r oit  eue  l’enfant  dans  les  biens  de  son  pere  , si , 
I l’époque  de  son  contrat  , ils  avoient  été  partages. 
3e  ne  puis  pas  concevoir , en  effet , qu’un  pere  puisse 
être  mis  en  part  dans  le  partage  de  ses  propres  biens 
qui  se  fait  par  fiction  avant  son  décès , a moins  que 
cela  ne  soit  ainsi  expressément  dit  : cela  choque  trop 
les  idées  que  donnent  les  termes  hérédité , héréditaire , 
et  il  est  impossible  de  comprendre  qu’un  homme  entie 
/ en  partage  de  sa  propre  hérédité; 

C’est  donc  une  décision  nouvelle  , et  non  une 
explication  aussi  détournée  , aussi  peu  satisfaisante , 
que  nous  sommes  en  droit  d’attendre  sur  ce  point 
du  Conseil  des  Cinq  - Cents  ; et  nous  devons  assez 
compter  sur  son  amour  pour  la  justice,  pour  etre 
assurés  qu’il  ne  nous  la  fera  pas  attendre. 

J’ajoute,  et  ici  je  suis  fâché  de  n’être  pas  entiè- 
rement d’accord , ni  avec  le  rapporteur  , ni  avec  notre 
collègue  Detorcy  ; j’ajoute  que  la  justice  a ren  re 
au  père  constituant  np  me  paroît  pas  devoir,  etre  laite 
au  préjudice  du  fonds  de  la  dot  constituée  a 1 en- 
fant : cette  dot , une  fois  promise,  ne  peut  etre  ré- 
duite au  dessous  de  la  portion  héréditaire  ou  co-here- 
ditaire  qui  doit  revenir'  à l’enfant  ; elle  n est  pas  seu- 
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,om„f  le  natrîmoine  de  l’enfant  marié  ; elle  est  de- 
venue celui  de  la  nouvelle  famille  qui  s’est  etab  te 
j’a„rès  cette  constitution  , et  il  n’y  a plus  que  le 
drmts  de  l’égalité  entre  frères  qui  puissent  la  faire 
ébrécher.  Je  pense  donc  que  c’est  sur  les  revenus 
le  r>p  cette  dot,  et  non  sur  son  capital  , que  la 
réduction Cdmoit°porter , et  que  le  père  devrait  seu- 
lement être  autorisé  à en  retenir  pendant  sa  vie  une 
portion  correspondante  à ce  qu’il  devoit  nature : - 

ment  croire,  en  constituant  du  papier- monnoie  , qu 
se  réservoit  pour  ses  besoins  ; portion  que  les  tr 
bunaux  lui  accorderaient  tout  de  meme , et  dont  la 
révérence  paternelle  doit  bien  nous  empecher  de  le 

forcer  à fane  la  demande.  ...  • > 

Je  viens  maintenant  à un  second  ob5et  qui  a déjà 
r * trai'é  Dar  notre  collègue  Mène  : il  a cru  que  l ar 
ticle  XVlPde  la  résolution  du  28  vendémiaire  etoit  en 
contraction  avec  les  lois  observées  dans  les  pays  de 

drt>Snc venant  à partage, 
de  même  que  les  légitimaires  qui  demanderont  expe 
» dition  de  leur  légitime  , ou  qui  auront  drou  a un  sup- 
« nl-ment  rapporteront  a la  masse , en  numéraire  me 
tafliqueVce  qu’ils  auront  reçu  de  même,  et  en  - 
^ Îeurqreduite  ce  qui  leur  aura  été  paye  en  pap.er- 

” CTcÆgue  a craint  que  cet  f ck  f utorisâf 

les  «nta*  1“  “ lata!” 

pour  demander  leur  légitime  entière  en  fonds  etcor^ 
héréditaires,  tandis  que-,  d“slusag  PO  tie  de 

plus  exiger  le  complément 

n^rSï^ue  chose  à 
Sition7 que  notre  collègue  a mise  en  tete  d P 
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q-le  ^latVqui'n’avtt^rien  TJ  de™  5 T™'' 

avon  la  liberté  de  demander  la  XlifÇ  d ,ses  dro,ts» 
«»  tiens -fonds  l,«, édites  ou t "S  ''gS 

lorsque  ce  légitimai  r Cn  arSem;  mais  qU« 

eneV"',ilnï^;vÔ"eSS,r,,e  ''8'“"* 

,11  pasolt  quJn", 

pere  a lc&ué  à cnn  ru  w tingue  le  câs  ou  1« 

lui  tenir  beu  de  ses  droit^  cTqT sT  P°Ur 

toujours  . d'avec  celui  5 ^,u  se  ^ajSoit  presque 

rieuse , ou  avtTZT  Paf  <3UeIclue  dotation  inoffil 

réduit  à demander  une  SmTT'^f*  * 11  'étoit 
été  fixée.  ^ 1 me  9111  ne  lui  avoit  pas 

lui  tenir  Jie^deTégidme^'il^n’  Un.,e?s  e"  argent  pour 
faire  payer  ce  leTlT  ’ \ °Ü  Pas  ,e  droit  de  se 
|j  ne  pouvoit  demanderqre  dTl’argemdSet  S°  | Ch'°jX-: 
en  essence  Æ 

qui  avoit  reçu  parti^de^T Skim601  Vra‘  qu>Un  enfant 

!S  i?«u  f»  £*w&  pS  ill 

par  des  motifs  qui  ne  sont  riul  il  •“  ,Uge  <lue,cIuef°is 
servation  des  grandes  mal  lw  Sa!f-°n  ’ Pour  la  coq. 
il  faut  convenir  que  e Sl  P°Ur  lnfégrit?  des  fiefs , 
étoit  pour  le  raonlr  %T  b,£  eSPnt  lois  romaines 
légitime  , £t  « faveur  de  la 

substantiel  pairis.  ‘Uu  touJ°urs  être  paye'e  ex 

Pour  la  jusüce^^Ta ‘paix ’ont  fak^cfo  ^ sonamour 

paix  ont  lait  concevoir  a notre 


l'éaTser!  beaUC°UP  moins  * cas  où  elles 

tière  pour  le  réglemenTdes6  P3S  Ie  siè£e  de  Ia  ma- 
time  et  son  suppTémLf  nq  Sl'0n^aU^ueWes  la  %<- 
Çe  n’est  pas  là  q[ie  |es  iu|.  "vent,  donner  naissance  ; 
iront  puiser  des  lumières  pour  ?SU  f,e?  .j1  ,es  tribunaux 
devoit  nécessairement  entrer  dl  dec,lder-  Cet  article 
pour  régler  la  valeur  à donner  an  ^Ü-  01  générale  faite 
toutes  les  espèces  de  tJ  6 3U  P®P,er-monnoie  dans 

ppport!«d/„""ytn'S“°”Si  ^ c'«l  “"<« 

les  Wgmmaires  qui  ne  sonl  r.o  d,fPOS,ÎIOn  SU1  veut  que 
portent  à la  masse  Pa^  » raP* 

en  ecus,  ce  qu’ils  ont  mcu  en  V tlennent  en  compte  , 
ce  qu’ils  ont  reçu  en  papier.  ^ Ct  “ valeur  réduite 

à un  légitimaire ^sâns^rapporter  ^.a7011  ce  <llli  est  redu 
ment  ou  fictivement,  ce  ïï a J*  mas.se’  ou  réelle- 
dan s tous  les  cas  soit  <Wîl  .a  ^eJf  ete  payé.  Ainsi, 
argent  pour  reprendre  un  peiffiff  ^ fait  rendre  SOn 
argent  pour  se  faire  payer'sm  la  m J°Ut’  ou.?arder  son 
la  loi  est  toujours  bonne  iw  3 ? Ce  qui  ,UI  manque, 

ProP",  et  cda  ne  chan’J  S?»0"  n’est  * m* 
pays.  Se  rien  aux  usages  des  divers 

plus  important  “b", pon"' ùrPMBXV  ?“  m’a  pa'“ 

V"  “ »in»  couçj  *0l"'ion 
1-res  restitutions  des  dofc  «t  * 

» faites,  par  |es  maris  ou  leurs  h fU-‘eS  rePrises  «font 
» ce  qu’ils  auront  reçu  d»  heritiers , en  écus  pour 

» Pour  ce  qu'il,  aurSe^n^-6160  ^réduite' 

» que  les  maris  n’en  aient  faifun^T -0!e’ à moins 
» dans  les  pays  , et  seu’empni  j emPio1  ou  emploi 
» etoient  soumis  • et  en  ce  X e?  cas  où  ijs  y 

* lemPjoi  »“  'emploi  appartiendra  S r”  b'“ï“  * 

Sl“  de  P “S'“Sle  *»  S -SS*.  » tiÏÏgUale , 
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. . . rr;tiauer , je  ne  l’aurois  pas  fait 
et  moi  qui  viens  ici  ^ ajoute  une  limitation, 

autrement.  Cependan  é/ d’une  infinité  de  maris , 

il  va  causer  la  rume  non  me  ^ certaines  coutumes. 

de  presque  tous  les  il  faut  prémettre  quelques 

Pour  éclaircir  ce  parndQxe  , it 

principes  , ou  plutôt  que  q ^ mçubles  appartenans  a 
De  droit  commun , . leur  écboient  durant  le 

chacun  de_s  epoux , et  co^munauté  conjugale, 
mariage  , font  Partie,  ,be  des  coutumes,  les  contrats 

d,e,ai  pou'  eB”p 

Troyes , Vitry , Chauny.  p de  la  fortune 

“ufc'mM  et  «s  héiltiets  ?"*  de 

à la  communauté  , et  *lors  “f,r,  >n  n’y  av0it  pas 

» W» 3“’*  »»ge g«»‘ 

de  stipulation  contraire , m et  de  ses  enfans 

de  stipuler  en  faveur  de  1 renonciation , ce 

la  faculté  de  reprendre  , en  cas 

quelle  a mis  en  communauté.^  ^ yente  d»un  bien 
4 Si , pendant  le  mariage  , quelque  rente  a lui 

propre3 à l’un  des  * remploi  par 

appartenante  est  remboursa , 

la  communauté.  > orix  d’un  propre  vendu 

• La  déclaration  dW<»  ^f  auquel  il  appartenoit, 
a l’effet  de  procurer  a la  tem  H deniers  , lors- 

la  .propriété  de  Yo** Ration  n’est  point 
au’elle  l’a  accepte  ; mais  ce“  . et  reconstituées  , 

SW  r»“  *»  «'tnt 

dans  les  pays  ou  elles  son  creances  fon^ 

même  facilement  éludés,  parce  qu 
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partie  de  la  communanté  , et  que  les  époux  n’ont  pas 
le  droit  de  choisir  parmi  les  effets  de  la  communauté 
ce  qui  doit  en  être  exclu  ou  servir  à la  composer. 

Maintenant  appliquons  ces  faits  et  ces  usages  à ce 
qui  a dû  se  pratiquer  pendant  le  règne  du  papier- 
monnoie  , et  voyons  quel  sçroit  le  résultat  de  la  dis- 
position de  l’article  XV  de  la  résolution  du  28  ven- 
démiaire , s’il  n’y  étoit  pourvu  par  quelque  juste  mo- 
dification. 

Toutes  les  rentes  anciennes  ont  été  remboursées , 
et  plus  dune  fois  , lorsque  la  communauté  date  de 
longues  années  ; les  maris  auxquels  les  femmes 
les  avoient  apportées  originairement  en  écus,  n’ont 
pu  9 depuis  le  règne  du  papier  - monnoie , en  rem- 
placer les  deniers  que  de  deux  manières,  ou  en  les 
reconstituant  en  papier , ou  en  achetant  des  immeubles  ; 
mais  les  rentes  constituées  en  papier  sont  bien  loin 
de  représenter  la  première  valeur  , et  les  immeubles 
acquis  en  assignats  ne  valent  pas,  à beaucoup  prés, 
la  somme  numérique  pour  laquelle  ils  ont  été  achetés. 

Non-seulement  toutes  les  communautés , autres  que 
celles  des  agioteurs  , sont  ruinées  ; mais  il  ,est  une 
infinité  de  maris  qui  , quoique  trois  et  quatre  fois  plus 
riches  que  leurs  femmes  à l’époque  de  leur  mariage, 
ne  seront  pas  en  état,  avec  tous  leurs  propres,  de  leur 
rembourser  leur  dot  et  leurs  reprises. 

Les  femmes  ou  leurs  héritiers  ne  manqueront  pas 
de  renoncer  à ces  communautés  ; il  en  est  même  qui 
devancent  l’époque  à laquelle  cette  renonciation  se  fait 
communément , et  qui  voyant  leurs  maris  ruinés , pro- 
voquent le  divorce  pour  se  hâter  de  jouir  de  l'injustice 
que  les  lois  rendues  sur  le  papier -monnoie  ont  seules 
occasionnée. 

La  question  que  je  vous  soumets  dans  ce  moment 
pour  qu’elle  parvienne  au  Conseil  des  Cinq  - Cents  , 
cette  question  est  déjà  pendante  devant  deux  tribunaux 


difîérens,  et  il  esta  présumer  qu’elle  auroit  été  décidée 
en  laveur  des  mœurs  et  de  l’équité  naturelle  , si  l’article 
que  j'examine  ne  faisoit  une  obligation  aux  juges  de 
la  trancher,  contre  les  lumières  de  leur  raison. 

Elle  nous  apprend  cette  raison,  que,  dans  toute  so- 
ciété, les  pertes  et  les  profits  doivent  être  communs, 
et  ce  qui  est  vrai  én  général  doit  l’être,  à plus  forte 
raison  , dans  la  plus  intime  de  toutes  les  associations, 
la  société  conjugale. 

Comme  le  mari  est  le  maître  de  la  communauté , 
et  que  c’est  à lui  qu’on  en  doit  communément  imputer 
les  revers  , il  a dû  sans  doute  être  permis  à la  femme 
d’y  renoncer  ; mais  lorsque  ces  revers  ne  sont  dus  qu’à 
une  force  supérieure  à laquelle  il  étoit  impossible  au 
mari  de  parer , à des  remboursemens  forcés , il  seroit  de 
toute  iniquité  d’obliger  le  mari  à rembourser  en  écus 
ce  qu’il  n’a  pu  refuser  en  papier  de  nulle  valeur  : et 
la  raison  veut  que  la  femme  et  le  mari  supportent  du 
moins  conjointement  cette  perte. 

^ Il  ne  nous  appartient  pas  d’en  indiquer  les  moyens: 
c est  à la  sagesse  du  Conseil  des  Cinq  - Cents  à y 
pourvoir  ; et  il  nous  suffira  d’avoir  provoqué  son  at- 
tention sur  cet  objet  important. 

C’est  aussi  là  que  se  bornent  mes  observations. 
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